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Citoyens  REPRÊSENTANS, 

V O V s alle2  remplir  îa  tâche  la  plus  pénible  ï en  même  temps 
qu’elle  eft  une  des  plus  importances  de  vos  auguftes  fonâions  ; vous 
avez  à prononcer  fur  une  réfolurion  du  8 du  préfent  mois , qui  fixe 
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à 600  millions  les  fonds  néceflaires  pour  les  fervices  ordinaires  & 
extraordinaires  de  Tan  7.  Votre  décifîpn  va  pénétrer  dans  le  cabinet 
machiavélique  des  rnis  ennemis  , & fous  le  chaume  du  paifible  la- 
boureur; vous  aurez  pour  juges  , le  républicain  brûlant  d’énergie 
pour  la  patrie  , & le  royalifte  encore  plus  idolâtre  de  fon  repos  & 
,de  fes  jouilîances  qne  de  fon  maître.  Tous  peferont  avec  d’autant  plus 
d’attention  & de  fuccès  le  réfultat  de  votre  délibération  fur  les  finances 
de  l’an  7,  que  chaque  citoyen  , très- éclairé  fur  fon  intérêt  individuel 
pofsède  dans  fa  propre  expérience,  la  mefure  exaSe  des  effets  défaf- 
treux  pour  lui  de  nos  longues  erreurs  économiques. 

Citoyens  repréfentans  , votre  commiffion  ^ compoféede  nos  collègues 
Depère,  Maupetit,  Lemercier,  Vernier  & moi,  convaincue,  cotnme 
vous,  que  la  durée  & la  fpfondeur-  du  gouvernement  républicain 
font  attachées  à la  reftauration  de  nos  finnances  ,*  s’eft  livrée,  fous  les 
rapports  généraux  & particuliers  les  plus  circonftanciés  , â’l’examen 
de  la  réfolution  du  8 fruélidor , relative  aux  fonds  de  l’an  7 : tlle 
eft  prife  fous  la  forme  d’urgence  , dont  les  motifs  font  ainfi  conçus  : 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  ^ conjidérant  que  l’intérêt  de  la  Répu- 
hlique  exige  que  les  recettes  ftécejaires  pour  le  feryiee  de  l’an  7 rJient 
promptement  fixées  / ^ 

Déclare  qu’il  y urgence. 

Votre  commlffion  vous  propofe  d’adopter  l’urgence  d’après  ce 
morif.  , ^ 


Citoyens  repréfentans , voici  la  dixième  année  que  le  peuple  fran- 
çais eft  appelé  par  fes  repréfentans  à la  conduite  de  fes  iiuétèts  les 
plus  chers.  La  tribune  nationale  n’a  ceflé  , pendant  cette  période 
de  retentir  de  i’indirpenfable,  néceffité  de  l’ordre  dans  les  finances’ 
Des  admmiftrateuts  confommés  , de  favans  publiciftes  , des  orateurs 
vehemens , ont  , a 1 envi  , depofé  fur  1 autel  de  la  patrie  le  fruit  de 
leur  expérience  & de  leurs , méditations  : par  quelle  fatalité  eft  donc 
demeuré  nul  jufqu’à  préfent  le  concours  de  tant  d efforts  ? 

^ chaînes  qui  le  renoient  garotcé  depuis 

des  hecles  ; il  a diiîipé  la  ligue  des  roU  conjurés  contre  fon  indé- 
pendance j le  français  a admis  aux  doux  liens  de  fa  fraternité  des 
peuples  belliqueux  , riches  & économes  ; il  a' promu  au  grand ’cuJre 
ÿ la  liberté,  dos  nations  de  l’Europe,  fituées  au  nord  & au  midi  • le 
françus  a fait  plus  encore,  il  a fu  conferver  des  alliés;  il  a même 
reconquis  des  amis  j & par  œs  réfultats  pacifiques  il  a trompé  dou- 
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Klemc-nt  la  haine  vonce  du  gouvernement  britannique,  qui,  en  excir-nf 
]e  carnage  des  Européens  , voudroit  enfevelir  l’autel  de  la  liberté,  fous 
les  débris  de  tous  les  trônes,  & s’approprier  par-li,  les  dépouilles 
du  genre  humain. 

Comment  fe  peut-il  que  le  Français  , après  avoir  obtenu  tous  ces 
genres  de  gloire  extérieure,  fe  trouve  encore  ü éloigné  d’apolinuer  le 
refultat  de  les  éminens  (uccès,  à fou  économie  imérieure  ? Peut -il 
oublier  qu’après  avoir  tenu  dans  la  plus  puiirante  aétivité  , fes  facultés., 
il  lui  faut  un  régime  reftaurateur  , s’il  ne  veut  voir  fu  céder  la  lan- 
gueur & le  maralme  aux  élans  vigoureux  qui  ont  fanvé  le  Corps  po- 
litique. Nous-mêmes,  citoyens  repréfentans  , coopérateurs  du  qonveiné- 
tnent  de  la  grande  nation  , pouvons-nous  nous  dillimuler  que  le  contrat 
focial  ne  deviendroit  qu’une  œuvre  purement  théolngique,  deftinée,-à  ali- 
menter la  haine  des  partis,  h l’aifance  du  peuple  n’étoit  la  conféquence 
nécelfaire  , & de  nos  principes  de  liberté  , ôc  de  l’attitude  impofante  que 
notre  courage  nous  a procuré?  L’hiftoire  di,i  genre  humain  ne  fouinir- 
elle  pas  mille  exemples  de  caflemblement  d hommes , qui  ont  vé’-^été 
aflez  miférablsment  fous  une  autorité  régulératrice  des  propriétés , quoi- 
que autorité  defpotique  ? Mais  ne  refte  t-il  pas  encore  à obtenir  le 
module  d une  fociéte  ,qui , favamment  organifée  , perpéturoit  fa  durée 
par  1 abfence  de  tout  principe  adminiftratif , & en  contrariant  per- 
péiueilemenc  l’efpérance  que  les  hommes  ont  conçue  , fous  la  pro- 
ledion  des  lois  , de  pouvoir  acquérir  & conferver  le  fruit  de  leurs 
travaux  ? 

Votre  commiffion,  citoyens  repréfentans,  doit  à la  rigueur  du  de- 
voir que  vous  lui  avez  impofé , de  vous  retracer  ces  tableaux  difpa- 
rates  qu’offre  l’état  extérieur  avec  celui  intérieur  de  la  République  , 
afin  de  rendre  plus  fenfibles  a tous  quelles  gloneufes  deftinées  font 
compromifes  par  le  délabrement  de  nos  finances. 

Ces  reflexions  préliminaires  qui  recevront  fucçeffivement  leur  appli- 
cation , motivent  d’ailleurs,  d’une  manière  plus  précife  le  grand  inté- 
rêt de  la  réfolution  qui  vous  occupe. 

Les  liiroières  théoriques  font  généralement  répandues  aujourd’hui 
en  matière  de  finance  ; les  opinions  publiées  par  les  membres  des 
deux  Gonfeils,  ou  par  ceux  des  précédentes  Affemblées  nationales, 
prouvent  que  la  fcience  économique  a fait  dans  ces  derniers  temps 
de  grands  progrès  parmi  nous  : c eft  déjà  un  avantage  éminent  pour 
des  gouvenans  appelés  à pourfuivre  les  mêmes  réfultats , de  reconnoître 
If^  fanaux  , & de  parler,  pour  aiufi  dire,  le  même  langa<ye  • 

il  n çfi  plus  neceffaiîe  alors  de  fe  confumer  refpeétiven^ent  dans  la  dé- 
finition des  mots  & des  chofes.  Votre  commifTion  n’a  donc  pas  à s’oç- 
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cuper  de  teÜe  ou  telle  doiflrine  eu  matière  de  finance  : ce  que  leur 
état  exige  impérieufement  aujoiirdhui  , c’eft  de  faire  l’application  à 
la  réfolution  qui  vous  occupe  , de  principes  inconteftables , & des  bafts 
pofées  par  la  conllitution  de  l’an  3 , pour  la  conduire  de  nos  finances. 

Il  eft  arrivé  fur  les  finances,  foie  comme  doctrine  , foie  comme 
branche  d’ adminifiration  , ce  que  l’on  a vu  fur  toutes  les  matières 
qui  ont  exercé  long  temps  la  conrroverfe.  D’un  côté  ^ les  dilcoureurs 
en  général,  ont  fini  par  ne  plus  s’occuper  que  très-imperceptiblement 
du  fujec  qu’ils  avoienr  d’abord  pris  pour  texte , & , de  l’autre , les 
obfervateurs , que  toutes  ces  difcuflîons  avoient  d’abord  intérefiés,  n’ont 
plus  vu  dans  les  finances,  les  uns  que  l’argent  ou  des  rapines  de 
publicain  , les  autres  , que  des  recherches  d’illuminés. 

Quelques  bons  efprits,  feuls  onc  continué  d’envifager  les  finances 
dans  le  principe  qui  les  produit,  dans  les  relfources  qu’elles  renfer- 
ment , dans  les  richelfes  qu’elles  procurent , & dans  l’adminifiration 
qu’elles,  exigent. 

Votre  commifiion  donnera,  dans  le  cours  de  fon  rapport,  quelques 
développemens  à ces  définirions  \ mais  elle  commencera  par  rappeler 
le  genre  d’adminiftration  créé  pour  les  finances  , par  l’aéte  conltiiu- 
tionnel. 

Jamais  peuple  ne  s’eft  trouvé  dans  des . circonllances  femblables  à 
celles  que  la  France  vient  d’éprouver. 

Toutes  les  narions , à leur  avènement  à la  liberté  , ont  confervé  un 
fyftême  de  finance  plus  ou  moins  parfait  y dont  les  effets  furent 
d’alTurer  la  force  publique , & de  pourvoir  encore  aux  moyens  d’amé- 
liorer la  fortune  nationale , par  des  encouragemens  en  faveur  de 
l’agriculture  & du  commerce. 

La  France,  au  contraire,  depuis  dix  ans,  a vu  s’engloutir  fes  im- 
pôts , difperfer  fes  richeffes  monétaires  & induftrielles  , & , pour 
comble  d’accident  , un  déluge  de  papier-monnoie , le  moteur  de  notre 
indépendance,  eft  devenu  le  principe  de  notre  langueur  aétuelle. 

Du  milieu  de  ces  décombres , s’eft  élevée  la  conftitution  de  Tan 
3,  qui , par  plufieurs  articles  fondamentaux,  a pourvu  aux  moyens 
de  reftaurer  l’édifice  économique  des  finances^  un  efprit  de  vertige, 
fortifié  par  la  malveillance  contre-révolutionnaire , a arrêté , pendant 
deux  ans , les  effets  que  la  conftitution  auroit  nécelfairement  produits. 
La  journée  du  i8  frudidor  a diffipé,d’un  feul  foufîle  , ces  nouvelles 
fources  de  calamité  j & bientôt  le  Gorps  légiflatif  rendit  la  loi  du  g 
vendémiaire , qui , en  embraftant  le  fyftême  général  des  recerres  Sc 
des  dépenfes  de  l’an  6 , parut  comme  l’aurore  d’un  fyftême  de  finance 
fuccelfivement  perfectionné. 


Vous  le  favex  , citoyens  repiéfenuns  , le  Dlredoii'e  exécutif , jaloux 
de  prouver  fon  refped  pour  la  conftitution , qu’il  eft  , comme  vous, 
app&é  à maintenir , a adrelTé  , dès  le  premier  meffidor  dernier  , a 1 un 
& à l’autre  Confeil,  l’état  fpéculatif  des  recettes  & des  depeufes  pour 
l’an  7.  La  loi  du  22  thermidor  an  5 a fixé  l’époque  de  cette  pre- 
fentation  à la  première  décade  du  mois  mefiidor  : une  dt-s  autoiués 
créées  par  la  conftitution  a donc  fidèlement , dans  cette  cuconfiance , 
rempli  le  vœu  du  paéle  focial» 

Votre  comraiffion  va  examiner  quel  eft  , fur  les  finances  , le  man- 
dac  im.pofé  au  Corps  légiflacif,  par  la  conftitution  de  l’an  d. 

Voici  comment  die  s’exprime  : 


Art.  162.  « Le  Direftoire  eft  tenu,  chaque  année,  de  préfenrec 
>,  par  éc'rit,  d tun  & l’autre  Confeil  l’apperçu  des  depeufes,  a 
» fituation  des  finances,  l’état  des  penfions  exiftantes , ainh  que  le 

projet  de  celles  qu’il  croit  convenables  d’étab'ir.  il  doit  indiquer  les 
» abus  qui  fout  à fa  connoifTance.  >» 

Art  ^02  a Les  contributions  publiques  font  deiiberees  & fixées, 
„ chaque  année  , par  le  Corps  l^gifadf  ,•  à lui  feul  appartient  d’en 
M établir  j elles  ne  peuvent  fubfifter  au-delà'  d’un  an  , ii  elles  ne  font 
» exprejfément  renouvelées,  » i. 

-Art  3o3.  « Le  Corps  léglflatlf  peut  créer  tel  genre  de  contribu- 
» tion  qu’il  croira  nécetraire  | mais  il  doit  établir , chaque  année , une 
« iropofition  foncière  & une  impofition  perfonnelle.  »* 

Arr.  3o6.  « Les  contributions  de  toute  nature  font  réparties  entre 
» tous  les  contribuables , à raifort  de  leurs  facultés.  » 


H réfuke  évidemment  de  tous  ces  articles , que  le  Corps  légiflatif 
doit,  chaque  année,  délibérer  fur  l’enfemble  de  nos  befoins  & de  nos 
refiources  en  finance  j que  le  Corps  légiflatif,  divifé  en  deux  bran- 
ches , a , dans  fon  exiftence  coliedive , le  droit  jnconteftable  d’établir 
des  impôts  j qu’il  eft  de  fon  devoir  rigoureux  de  les  répartir  propor- 
tionnellement aux  facultés  des  citoyens,  & den  appliquer  le  produit 
à chaque  patrie  des  dépenfes  publiques  ; mais  il  reluire  auffi  du  vceu 
de  la  cdnftitutidn  de  l’an  3,  que  l’une  des  branches  du  Corps  lé  '* 
giftatif  n’a  pas  exclufivement  la  faculté  de  délibérer  fur  î’enfemble 
de  nos  befoins  & de  nos  reffourcés  en  finance  j tandis  que  l’autre 
branche  ne  pourroit  s’occuper  que  fucceflivement  de  chaque  parti© 
élémentaire  de  ce  fyftême  économique. 


fr  î“œ  * 

C'nf'î/ft' ’ ‘^'‘°^'l?/®î’‘'f‘®'’'*"®>  ''°“®  "'“'■e»  pas  perdu  de  ïueoue' 

por^  1 Fuù  & r^^T,  • .r'™  “ad-age'^  du"^  Direaoire  ^ Ip! 

Sépenfe  pouf  Pan  , ' i?"  ^«erres  & dL 

coLlbutiL  publLfes  & '^as  obrervations  fur  chaque  branche  des 

ci.  rr  ï Fr-  F""'^=  i"aÿr  ci 

pf..*f,„ 'iPdriiT.  ^ 

.f)MrêmrSnomTqueTest™n^^^^^^  reftauration  & au  maintiez;  du 

ceÆv'-ment^nu? ’ au  contraire  , n’ayant  reçu  d’abord  fuc- 
de  Ia''guerre;  mS-ir^dl*'"  S’'^*  fixent  les  dépenfes 

exécuter  de  ia 

finances  en  général  pour  en  con^  ^^l’-^^rer  chaque  année  , fur  les 
eu  mêure  temps  fur  L befoiuste  rRe^bW  Tl\  Z 
d y fa,«  face  pap  uue  ma®  de  conrr.buriLs  égdVà^uterfahrS 

rau^'d':  ;r;r^:ùtrdVÿ:^2^rr’J:  1 

s DLaS:e'"e«“rf/r'M 

dans  la  première  décade  dfLmot'ï  T 

foient  réglées  avant  I ^ ordinaires  & extraordinaires  connues 

le»'  ruf^d^  h?"  Mt'îvf  /'r^^ 

orécis  à VècT^rA  A..  . lieu.  Mais  1 article  3©2  eft  encore  plus 

ne  peuvent^fubfifier  aT^rTun^  an'"^ ^611^^'"’  cet  amcle  , 

renouvelées.  * ^ ® ^^P^^jfément 

L'année  républicaine  commençant  au  premier  vendémiaire,  il  s'en- 


fuît-  que  , dans'  l’efpèce  preTente , fi  les  délibérations  du  Confell  des 
Cinq-Cents  ont  pu  s’exercer  deux  mois  fur  les  finances le  Confeil 
des  Anciens  n’aura,  cette  année,  que  quelques  jours  pour  embralFer 
l’enfemble  du  fyfiême  économique,  pour  déterminer  la  quotité  la 
nature  de  chaque  impôt  , & qu’il  peut  même  fe  voir  forcé  de  con- 
fentir  à des  propofitions  qui  pourroient  être  perfeétionnées  par  une 
difcuflion  lente  & raifonnée , afin  de  ne  pas  fufpendre  entièrement, 
la  recette  des  deniers  publics,  & compromettre  ainfi,  le  fervicc  des 
armées  de  de  toutes  les  parties  d’admiaiftration. 

Cette  marche  eft  donc  contraire  au  vœu  de  la  conftitution  , aux 
principes  d’égalité  Sc  de  liberté  qui  alTurent  l’indépendance  de  chaque 
branche  du  Corps  îégiflatif,  deftinées  l’une  Ôc  l’autre  à fe  mouvoir 
fans  gêne , fans  contrainte  Ôc  fans  aucune  influence  externe  dans  le 
cercle  qui  leur  efl:  tracé  par  fade  conftitutionnel. 

Votre  commiffion  ajoutera  qu’un  fembiable  mode  de  délibération,, 
s’il  fe  perpétuoit , feroit  encore  contraire  à l’intérêt  du  peuple , donc 
le  befoin  urgent  eft  la  reftauration  de  nos  finances. 

11  n’eft  pas  un  homme  public,  pas  même  tm  citoyen,  qui  ne  foit 
convaincu  qne  la  branche  d’adminiftration  la  plus  compliquée  chez  les 
grandes  nations  modernes  ne  foit  la  conduite  de  leurs  finances  ^ la  variété 
6c  la  quotité  des  impôts , l.a  multiplicité  & la  nature  des  dépenfes 
appellent  toutes  les  méditations  du  penfeur  , & toutes  les  facultés 
aéiives  de  i’admini’ftratetir.  En  France , le  fyftême  économique  pré- 
fente  des  difficultés  de  circonftance  prefqu’infurmontabies  j car  11  ne  s’agit 
pas  feulement  aujourd’hui  de  maintenir,  de  reftaurer  même  nos  finances  : 
il  faut,  pour  ainfi  dire,  les  tirôr  du  néant  y en  faifant  choix  de  plu- 
fleurs  impôts  qui  n’exiftent  pas,  qui  font  indifpenfables  aux  moyens 
de  compléter  nos  dépenfes.  C’eft  cette  œuvre  de  la  création  de  nos 
finances  que  retarde , avec  une  forte  de  fuccès  , ou  l’inexpérience,  ou 
toute  radivicé  de  Fintérêt  particulier.  Ne  feroit-ce  pas  un  nouveau 
tableau  ajouté  à la  bigarrure  de  i’efprit  humain  , que  celui  qui  réuni- 
roit  cetre  prodigieufe  lécondité  d’argumens  fpécieux  fur  chaque  nature 
d’impôt , foit  dired,  foit  indired,  avec  la  merveilleufe  facilité  que  l’opi- 
nion publique  nous  attribue  pour  confentir  600  millions  de  dépenfe's  ? 

Cependant  cette  tnâfle  de  dépenfes , fi  elle  eft  une  fois  reconnue 
indijpenfable  , il  faut  bien  en  aflurer  l’acquittement  par  des  recettes 
égales.  Il  n’eft  pas  douteux  qu’en  centralifanc  dans  l’un  & l’autre 
Confeil,  les  délibérations  relatives  aux  finances  , on  parviendroit  à un 
réfultat  définitif,  au  moins  pour  l’époque  particulière  qu’on  auroic  en 
vue  j car  il  feroit  impoffible , d’un  côté , de  nier  Févidence  des  dé- 
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penfes  jugées  néceffalres , & réfolues  comme  telles;  enfuîte,  de  ne 
pas  fonder  les  recettes  deftinées  à les  payer.  ' 

En  même  temps  que  ce  mode  de  délibération  fur  Tenfemble  de« 
finances  feroit  marcher  invariablement  vers  le  bat  de  leur  reftauration 
lumineux  fignaieroient  les  difcuffions  du  Corps 
legmatir^  pendant  les  trois  derniers  mojs  de  l'année  républicaine.  Aufîi 
le  rejet  d une  mefure.  feroit  il  aulfim!  accompagné  d’une  propofition 
qui  fuppléeroit  le  déficit  coAnu,  au  moins  pendant  l’année;  car  on 
ne  fortiroit  pas  de  ce  dilemme  , ou  qu’il  ne  faut  pas  ordonnée 

0 30  millions  de  depenfes  , ou  quil  faut  alïîgner  les  fonds  pour  les 

payer.  ^ 

En  ne  perdant  pas  de  vue  ce  point  unique,  quel  homme  de  bonne 
toi,  quel  citoyen  hncèrement  a taché  à fa  patrie,  quel  légiflateur  , fe 
dégageant  aes  liens  honteux  de  l’intérêt  particulier  pour  s’élever  à la 
hauteur  de  fon  éminente  fonction  , ne  reconnoîrroit  pas  que  les  impôts 
les  plus  onéreux  pour  Ip  peuple  ; fo  u des  depenfes  fans  recette  ptor 
poinonneües  ; que  i impo:  le  plus  onéreux  pour  le  peuple  , eft  le  ré- 
luUat  des  marchés  difpeiidieux  que  le  diferédit  fait  contrader  ; que 

1 impôt  le  plus  onéreux  P )ur  le  peuple,  eft  le  défaut  de  concurrence 
dans  les  offres  d approvifîonnernens  , fuite  néceflaire  de  l’étendue  des 
beloms  proclansés  légiflativemenc , en  même  temps  qu’on  démontre 
la  fotblêffe  des  recettes  confenties  par  la  loi  ; qu’enfin  , les  impôts  les 
plus  defaftreux  pour  le  peuple,  font  les  réquifîtions  vexatoires  auxquelles 
fe  font  trouves  exDufes  les  départemens  frontières  par  le  dénuement  de 
nos  armées  , lorfqu  en  1 an  5 on  s’obftinoit  conftamment , à ne  pas 
s occuper  efficacement  de  nos  finances  ? Ces  départemens  frontières 
ont  paye  par  U peut  - être  dix  fois  leur  part  de  la  valeur  des  impôts 
direds  ou  indireds  qu’une  pitié  hypocrite  pour  les  intérêts  du  peuple 

a empêché  de  répartir  modérément  fut  l’univerfalité  des  citoyen^ 
français.  ^ 

L équilibré  entre  les  dépenfes  & les  recettes  une  fois  établi  , Is 
legtflateur  en  obferveroit  fucceffivement  les  effets  dans  le  principe 
fécond  qui  auroit  conduit  à la  plus  jufte  répartition  poffihle  des 
charges  publiques  ; dans  les  reffources  que  la  puiflance  pécurfiaire  pro- 
cure au  dedans  comme  au  dehors,  & dans  les  ri  heffos  qu’une 
circulation  centrale  & anondanre  rénand  fur  route  la  furface  de  la 
République,  en  y reverf.mt  la  ma/  des  contributions,  fou  par  des 
depenfes  générales  & locales,  fou  par  des  enequragemens  diftribués 
fur  lagnculture  & fur  le  commerce  foit  par  l’achat , dans  nos  propres 
manufactures , des  articles  d’approv.fionnemens  de  chaque  miniftère 
de  la  guerre , de  la  marine  & de  l’inférieur.  Cette  dernière  mefure 

' eft 


eft  fur-tout  indifpênfabie , & devroit  être  recommandé  par  le  legifla- 
teur,  afin  de  ne  pas  augmenter  , par  un  écoulement  de  none  numé- 
raire vers  l’étranger,  la  pénurie  qu’éprouvent  a cet  égard  lés  deparce- 
lîiens , fur-tout  ceux  du  centre  de  la  République. 

Vous  appercevez  parfaitement , citoyens,  repréleiitans  , que  ^toutes  ces 
combinailons  feront  le  fruit  de  vos  mures  délibérations,  & que 
féquemment  l’intérêt  du  peuple  , qui  attend  du^  Corps  legiflatif  la 
reftauration  &c  même  la  reconftitution  d un  fyfteme  économi>.}ue  de 
finance  , commande  impérieufement  que  tous  les  éleniens  de  ce  meme 
tout,  vous  patvienneht  du  Confeil  des  Cinq  - Cents-Savant  de  priu- 
voir  en  faire  l’objet  de  vos  délibérations  j car  perfonne^ne^  peut  le 
dilïîmuler  que  chaque  partie  de  la  recette  & de  la  deperiil  d un  grau 
Etat,  offre  bien  léparémçnt  un  cercle  particulier  de  rappoits  &:.dobfer- 
vations  , mais  que  l’enfemble  efl:  lie,  foit  a d autres  paities  du  meme 
fyftême , foit  au  fyftême  lui-même  en  general  , ôc  qu  enfin  toutes  ces 
ramifications  , toutes  cès  corrélations  ne  peuvent  être  apperçues  avant 
que  le  Cunfeil  des  Cinq-Cents  ait  donne  une  exiftence  légiflative  a 
çoutes  les  branches  de  dépenfes  & de  recettes  de  la  République 

pouCune  même  année.  , , , \ i»- 

Votre  commiflîon  , citoyens  repréfentans,  pénétrée  de  toute  1 impor- 
tance de  ces  réflexions , ne  fait  aucun  doute  que  le  Confeil  des  Anciens 
ne  foie  difpofé  à exprimer  très-formellement  fon  Vœu  pour  que,  d une 
part,  le  DireSoire  exécutif,  aux  termes  de  lart.  i6»  de  la  conflitiuiotï 
& de  la  loi  du  22  thermidor  an  5,  continue  d adrefler , ainfi  qu  il  l a 
fait  cette  année,  dans  la  première  decade  de  nieflidor , 1 état  fpeculatif 
'raifonné  des  recettes  & des  dépenfes  de  chaque  année,  & pour  que, 
d’une  autre  part  , nos  collègues  des  Cinq-Cents  reconnoiflent  i indif- 
penfabie  néceflité  de  déterminer  chaque  année,  dans  le  courant  même 
du  mois  meffidor  au  plus  tard  , ruRiverfalité  des  dépenfes  de  la 
République,  par  autant  de-réfolutiOns  diftincfes  qu  il  exifte  de  bran- 
ches d’adminifti-ation.  Ces  réfolurions  , toutes  réunies  au  Confeil  des 
Anciens,  y feront  la  matière  d’une  délibération  generale  \ elles  pour- 
ront ainfl  y être  mûiement  examinées,  foit  dans  leurs  élémens  parti - 
ticuliers , foie  dans  leurs  rapports  avec  l’enfemble  des  dépenfes  de  la 
République;  elles  obtiendront  fuCceffivement,  dans  le  courant  de  ther-- 
mîdor , le  caraétère  de  loi.  De  cette  maniéré , le  montant  effeéltf  des 
dépenfes  ou  befoins  annuels,  fera  connu  du  Confeil  des  Anciens , au 
moment  même  où  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  lui  fera  parvenir  en 
thermidor , les  diverfes  réfolurions  deftinées  à former  l enfemble  des 
recettes  (uffifantes  aux  dépenfes  d’une  même  année.  C efl  alors  que  ces 
mêmes  réfoUitions,  portant  création  ou  conficmadon  des  impôts,  feront 
• îlapport  par  Arnould,  ^ 


r-oiiünce  de  cnufe  ; puifqae'T 

nwjvera  h néceffiié  d’une  femblabîe  fomme  confenties 

les  confidérauons  générales  qui  précèdent  ^"îf  ^^P'^éfentans,  pa 
niethode  -fou  pour  vous  niJttre^fporl'  jf pareille 
Pp^cia.,  foie  pour  l’intérêt  même  dif  votre  mandai 

vaincre  de  plus  en  plus,  de eS  ' ^ ''T 

qui  ^a  fuivre,  de  cJiaque  article  de  la  réfolnr'  particulier 

^er-ation.  „ ' ^ ^ relolutipn  foumife  ^ votre  déli- 

£ile  cft  cmipoKe  de  huit  articles  : le  dernier  cft  d»  r 
I.’article  I*  Dorte  • I-  j c P''«  forme. 

” & extraordiltairw  de  14.°"“' eft'fi'f 

” millions.  » - ‘ / » elt  fixé  a la  fomme  de  doo 

Vous  vous  demandez  fine  ■ 

quelles  bafes  ce  premier’  article  de  r^’pmfentans  , d’après 

nece/Iaire  u’ne  recette  de -6oo  millinnc  annonce  r-il  comm.e 

la  conféquence  d’une  madè  ésale  dp 

kg.fla.ifi  vo,recot„miœo^.1’r:,,tfjP“l‘^  parie  Cotpr 

que  non-fea.,ement  le  Confell  des  Anr'  ^ ^a  négative,  puif- 
eppronre  dcfdites  dépenfes  qne  iufqûï  k V P''^ft>'t,  n a encore 
p»»r  les  déparremens^de  la  «erre  liel  ri t -^9^.71^6,474  fr. 

toire  executif  de  la  coraprafihré  na.ionS  & ï , Uu  Diiec- 

Mais  que  d autre  part,  le  Confeil  df^r-  ^ ^ ^ nsanne. 

^ecerminoit  à 600  millions  les  fonds  préfu'?"^* 

an  7.  n arrcMf  qr , *”“^5  DrelUmeS  In.ciirnfl.^C,LI_ 


au  ménagé  adreiféâ  l’un  & a l’autre  Torl^V  V 

executif,  le  premier  meûîdor  dernier  reft  éviï  ’ " ^ircétoire 

font  compris,  fuTl^Sfu  ffX’^adr 

.£ir:'o„'“„tfar:ldsp:rtco"'f’n’%'~ 

S«’.l  eft  queftion  d.  fait,  -quitter  ^Ir  ÿeflh^glrrZ/rdd! 


Il 

'penfe''<lôs  hôpltatnt  civils  de  la  République;  ceft  un  objet  évalue  a 
12  millions  dans-  le  chapitte  des  dépenfes  du  département  ce 
rietir  : fur  ces  12  millions , 7j246,6oo  francs , applicables  aux  îo|'' 
p^s  de  Paris  & aux  fecours  délivrés  à domicile  dans  cette  com- 
mune , ne  doivent  plus'^  à compter  de  l.m  7 , faire  partie  des  e- 
penfes  générales  ; ce  feroit  une  première  déduélion  de  j ^ooo  r. 
lur  Ses  600  millions  préfumes  nécelPaires,  ci  . . . . 7,245,000 

Un  fécond  article  de  dédudlion  dans  1 état  fpéciilatif 
montant  à 600  millions  , article  qui  doit  fixer  parti- 
culièrement vente  attention , eft  celui  fous  le  titre  de 
dépenfes  imprévues  j montant  à 17,698,000  francs  ( en 
négligeant  les  fraélions).  Pour  l’an  6,  une  femblable 
nature  de  dépenfes  n’avoit  été  fixée  qu’à  16,989,000  fr.  : 
c’eft  donc  pour  l’an  7 une  augmentation  de  1,602,000  fr. 

Plufieurs  obfervations  Aaiffent  de  cette  augmentation  : 
la  première  que  la  fomme  fixée  pour  dépenfes  im pre- 
vues de  l’an  6,  a pu  s’élever  alors  à près  de  16  mil- 
lions, parce  qu’il  pouvoit  être  vraifemblable^que , dans 
le  tableau  fpécula'tif  de  cette  année  6 , on  eut  échappé 
quelques  dépenfes  néceflaires  , a fiez  confiderables  •,  mais 
pour  l’an  7 , chaque  minillre  & chaque  ordonnateur , 
ayant  profité  de  l’expérience  de  la  précédente  annee 
pour  comprendre  dans  fon  état  fpéculatif  toutes  les 
dçpenfes  de  fon  départerrient  , de  quelque  nature 
qu’elles  foient  , il  n eft  pas  raifonnable  d’admettre , la 
poftibilité  d’une  omiftion  de  dépenfes  imprévues  pour 
l’an  7,  égales  à la  fomme  de  17,691,000  francs.  Cela 
eft  fi  vrai  que  "le  tableau  particulier  du  département  de 
l’intérieur  pour  l’an  7 , rappelle  que  les  fonds  de  ce 
miniftère  furent  fixés  en  l’an  6,  à 58, 164,000  francs  , 
êc  qu’on  demande  aujourd’hui  66,869,000  francs,  cefir- 
à-dire  7,716,000  francs  de  pluy  cette  année  que  la  pré- 
cédente. - 

Une  autre  obfetvation  qui  doit  également,, porter  le 
Corps  légiftatif  à réduire  dans  les  plus  juftes  bornes  les  - 
fonds  pour  dépenfes  imprévues  , c’eft  la  facilité  que  ce 
fonds , lorfqu’il  eft  confîdérable  , procure  pour  augmen- 
ter les  dépenfes  ; c’eft  un  butin  que  dévore  a l avance 
tous  ceux  qui  follicitenC  des  grâces  ou  des  faveurs , le 

7,245,000  fr. 


t-  ‘ '••••♦  ypZAO^OOO 

phs  fouvent  fous  les  futiles  prétextes  , mais  touiours  au 
de  1 interet  public.  «ujours  au 

Enfin,  fi  l’on  veut  fe  rappeler  au’eii  i-rRn  r ^ 

otafo  . on^flvaluolt  fur  utfe  dVnfe 

-s!,;  t fxièr'‘r;y‘’“? 

pitres  particuliers  de  la  Piierre  dp  1.  j 

rc!ri£'iir  U ^ ïlG.iâ  rnârinc 5 de  lin* 

Ses’  cui  ;r’ ■ i-- 

elt  cèrJi,  ’cSn'â  ' S'  ”“'  “ ^•7«,9oc  fr. 

ces  divers  objets  c'eft  déir''o^"T 

voirifA  T > i ’ A oflrir  beaucoup  à la  con- 

sénérlir^i't''''  ^ les  dépeufe,  

ô i’  ; • • --«“«.O- 

analyfe?  c’eft  q^ue^s  do’rSio'iir^  dT^  tirer  de  cetfe 

%e  du  Diredçire  exécutif,  du  premiefreffid  "T""' 
tes  dans  l’article  premier  de  la  réfolnrin  ^ ^5^°^  ^^tnier , & préfen- 
motivant  une  malTe  de  cont  btS^r  T^n^nous  occupe,  comme 
fomms,  difonsnous.  aurorml  nuirons;  cme  cette 

fonnée  & préalable,  de  22  millions  difcuSon  rai- 

-578  millions , preuve  fraoDanrp  A r ^.^°”^t]uemment  être  fixée  à 
votre  commiflîon  l’a  déniontré  dan!  nécelîîté  , comme 

faire  précéder,  dans  le  Ce"  iémfiSf^T 

toutes  les  parties  des  dépeufes  de  la  RéonKl”^'"  I adoption  de 

noncer  d’une  manière  vaeue  & în^  . ^ 

penfabies  s’élèvent  à telle"  femme  que'  les  fonds  indif. 

telle  lomme,  fou,  exemple,  600  millions. 


i3 

N’êtes- vous  pas,  cîtoyehs  tepréfentans,  pénétrés  de  l’importance  de 
,Seri.nff«oir/un  miins  imnofé  d.  ^ - T*  ' 

penfes  générales,  réfulre  de  l'examen  de  deux  fenU  ar.  des  »>>■"«• 

Fpécniatif  des  dépenfes  de  l’an  7 : que  ne  produnoit 
«ks  recherches  conaantes  & échnrees  fur  I umvevfalitc  d.s 
û les  deux  branches  du  pouvoir  légijuif  fe  l.vroieijr  avec  méthode 
& perfévérance,  à la  création  d’un  lyftème  compiec  des  finances  de  la 

^Nous^^pafibns  à l’article  II  déjà  réfolution  qui  vous  occupe. 

Ce  fécond  article  porte  : « La  contribution  foncière  eft  réduite  pour 
»>  l’an  7,  à 310  millions,  y compris  la  contribution  des  domaines 

« nationaux  produâifs.  »» 

Cette  coniributmn  mérite  tout  l’intérêt  du  Corps  léginatif  tant  par 
fon  importance  & les  vices  de  téparmiou  qui  ont  eleves  des  récla- 
mations de  toutes  parts,  que  pat  les  difficultés  ptefqtte  tnfutmon-, 
tables  que  cette  inégalité  de  répattition  apporte  au  tecoiHltement. 

- Vous  vous  rappelez  , citoyens  repréfeutans , que  la  contribution  fon- 
cière, créée  dans  le  principe  par  la  loi  du  premier  décembre  1790, 
fut  d’abord  portée  à 340  millions  en  principal  ^ elle  a ete  maintenue 
à la  même  fomme  jufqu’en  î’an  5 inclufivement  ; l exercice  de  1 an  6 
a été  diminué  d’un  fou  pour  livre  j cette  ^modération  a réduit  le 
principal  à 338  millions.  ■ Ce  n’eft  pas  la  feule  diminution  que  les 
contribuables  aient  éprouvée  fur  ce  principal  -,  les  propuetaires  des  an- 
ciens quatre-vingt-trois  départemens  , qui  en  font  aujourdhui  quatre- 
vingfdnq  par  la  divifion  de  la  Corfe  , & la  feparation  de  ceux  du 
Ehône  & de  la  Loire  , ont  eu  en  modération  la  lomme  de 
03877,010  francs,  répartie  fur  les  neuf  dëpari^ens  de  la  ci-deyant 
Bekique  , fur  ceux  du  Mont-Blanc  , du  Mont-Ternbles  , des  Alpes- 
Maîitimes  & de  Vauclufe , de  manière  qu’en  fomme  totale  , la  dimi- 
nutiou  a été , pour  les  anciens  départe-  j 1»  r 

meus  , de  la  femme  de  . ......  aS.Syj.olo  fr.  Fendanc  I an  5. 

Et  de  celle  de • . 10,806, i44ft.  pour  1 an  6 à 

a railon  oe 
remife  d’un  fou 
pour  livre. 

Total  de  la  dlmiiiution  en  faveur  des 
anciens  départemens  de  la  France  , fur  la 
fixation,  en  1791  , du  principal  de  la  _ 

contribution- foncière , à;^4o  «nlbons , c\  04,000,1^4.^^ 


■ T ' ï4 

■i--es  anciens  aépAfteiiisns  de  la  . r 

ian  6/ a la  fomme  principale  de  >nîpofés,'^oiii 

géant  les  frayions}  - Lis  de  cl  ^^5  S ^ 

part  ele  ces  mêmes  départemens  dans  la  corntibul 
aux  dornames  nationaux  produâi fs  m?  j foncière  attribuée 

mains  de  la  République.  Le  minllte  des^^r^  alors,  dans  les 

lan  6,  c’efr  un  objet  total  de  ^>.3  millions  • anJionce  que  pour 

biens  nationaux  fitués  dans  les  anciens  A ^ ^ pour  les 

cette  dernière  dédudion  réduiToit  à 107  p millions: 

ctpal  de  la  contribution  foncière  oou^^le'  6,  le  prin- 

dépaitemens  de  la  France.  ^ ^ Proprietaires  des  anciens 

pone  que  la  confrib!rion  fouctL'^eftféd'™"'  foumife 

pm  la  contribtoHte  domaines  natiouau  “produdifs 
Ainfi,  fur ’ 

C-  P *.  r,  . 210,000,000 

Si  Ion  déduit,  I«.  les  formes  affi^nées  wfan‘;i 
prefent,  aux  aepartemens  de  la  ci-deva^ir  "R  l 
a ceux  du  MoL-Bia„c,  du  Mont-T  afb 
Alpes  - Maritimes  & de  Vauclufe  ’ 

lommes  qui  s'élèvent  à , . . . ’ 

2®.  Si  l’on  ajoute  à cette  première 
dedudion  10  millions  fur  les  i3  mil- 
lions^ que  Je  rapporteur  du  Confeil  ) 33,877,000  f 

des  Cinq-L/ents , d’après  le  mi- 
niftre  des  finances  , évalue  le  mon- 
tant en  Pan  7 de  la  contribution  des 
letils  domaines  produdifs  appartenant 
dans  ce  moment  à k République  • 

Cl,  pour  l-aucienne  France.  . 10,000,000 

que  les  anciens  ^épartTeMÎe1l°Rance°auro^^^^  millions  877.000  ft. , 
.^3  000  fr:  pour  le  principal  deTclrbro  "Se' d1 
Une  première  réflexion  ouï  ^ 7- 

fera 


23,877  ,000  f. 


Une  première  réflexion  qui  fe  reTeu  e eT"  TTc  7- 
la  a cet  égard , en  l'an  7^,  la  poftiou  1 ^ S"®!!® 

rtS^rirs^  iif 4srdtf 

blée  conftiiuaure,  du  premfe?  mST^aiTX' 


(Dupont,  opinion  du  p.4.  germinal  an  5)  le  montant  des  impôts 
direds,  perçus  au  profit  du  tréfor  national j ci,  taux 

moyen.  . . • «...  192,000,000 

Nota.  On  n’eftimera  point  ici  la  parc  qu’auroient  dû 
fupporter  les  ci-devant  privilégiés^-ou  le  domaine  public, 
dans  l'impôt  direct;  cette  part  eft  aujourd’hui  reportée 
fur  les  biens  actuellement  entïe  les  mains  de  la  nation: 
il«  en  a été  fait  déduétion  fur  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  à acquitter  par  les  propriétaires  de 
l’ancienne  France. 


Dans  les  mémorables  difcuffions  fur  la  fupprelîjon  des 
droits  féodaux  & des  dîmes,  à la  fuite  de  la  féance  du 
4 août  1 789 , le  député  Sieyes  a établi  avec  le  plus 
de  précifion  pufiîble  que  le  produit  annuel  des  dîmes 
éroit  de.  . 


70,000,000 


Le  montant  de  l’impôt  direCt,  employé  aux  dépenfcs 
générales,  étoit  donc,  fous  l’ancienne  adminiftration,  au 

moins  de . • 2(12,000,000 

‘ Le  montant  de  la  contribution  foncière , deftinée  aux 
mêmes  dépenfes  générales,  fera,  ainfi  qa’ort  vient  de, 
le  voir , pour  l’an  7 , à la  charge  des  propriétaires  de 
l'ancien  territoire  français,  de  . . ; . . . ..  . . . . 176,000,000 

• I 

II  y aura  donc  pour  cette  dernière  époque  une  di- 
minution au  moins  de  86  millions , dans  le  principal  de 
la  contribtftion  foncière,  à payer  par  les  propriétaires' de 
l’ancien  territoire  français  , ci  . ........  . . 86, 00©, 000 


Comment  fe  fait-il  donc  que  les  recouvremens  de  cette  contribution 
foient  fi  difficiles,  & que  la  recette  en  foit  tellement  arriérées,  que 
des  Ibmmes  confidérables  reftent  encore  à recouvrer  pour  l’an  5,  l’an  6 
& même  pour  Iss  années  antérieures  ? 

Trois  caufes  principales  ont  fixé  généralement  l’attention  fur  ce 
point. 

répartition  du  principal  de  cette  contribution 
foncière  entre  tous  les  départemensj  2°.  !a  bailTe  dans  le  prix  des 
prb'dtihs  agricoles;  8®,  rénormicé'  des  centimes  additionnels  defiiaés 
aux  dçpentes  locales. 


i6 

1^.  Le  vice  de  répartition. 

Le  travail  auffi  laborieux  qu’intérelTant  de  notre  collénie  Mathieu 
Depere,  & qiu  vous  a été  diftribué  il  y a quelques  temof  ^ 

exemples  frappans  de  cette  inégalité. de  répartuion  , & préfeue^ des  vues 
qm  méritent  d ette  pefées  fur  un  mode  particulier  de  redifiTation  On 
annonce  des  travaux  également  utiles , dans  ce  Penrp  ^ 

membijs  de  ce  Gonfel]  ^ & ^lotre  collègue  Viliers^  rapporteur 
“me™  ''“Cinq-Cents’,  a Annoncé  pofitll 

f,.éaale  'nommée  pont  la  ré;attUiôrd:; 

poit  avec  zele  & perlëvérance  de  cette  tâchedmportante.  - * 

3 . La  baijfe  dans  les  prix  des  produits  agricoles. 

> citoyens  repréfentans  oue  ■ ‘ 
F°no‘i‘^ée  i cette  tribune  à l’occahon  de’ la  du* 

( le  fetiet  le  deux  cen?  qu“  an”  Vo“  • ° “y^grammes 

ftnt.parune  fuite  de  fabondance  de^plnfieurs  rfcâter  na^Melf 'f'®' 

^^“tavé'd’  français  vivent  fur  ce  produit  après 

paye  d abord  176  rntUions  pour  le  Dtinciml  après 

n.teae  de  l'an  7 . enfuite  quils  foldent  pL  les'^ années  5.T'& 

, les  ioo  millions  d arriéré  des  contributions  foncière  n^rf 

nelle  , fomptua.te , mobiliète,  dépa'ttementales  T commuSe’s  ^ 

memes  proprietaires  auront  encore  à fatisfàire  pour  l’an  7 au  mon 

loSlës'TI  • ?oi'ftt'feinent  nécelTaires  po^ur  les  dé- 

fffir  ^ prochaine,  mais  pour  fervir  de  funnlément 

do  U Répëniqle.'"  5 & 6 

Voici 


de  ces  dépenfcs 
à ... 


îjooojoogf. 


inq  Uents  , leance  di^ 

cneÆdor  an  6. 

' 'S*».  Centimes Md^tlo.nneîs  potelés  ^éptnfcs  locales.  , 

Ce  tapporçenr  établit  l’infiiffifance  .<i'es  centimes  adlitionrels  accor- 
ds , p»Ui4eî-du  i5  fclraairê  dernierL  pour  les  dépenfes  mi.nuipalo* 

êc‘  ‘cotnmunales.  • • • • • ■ - ‘ 

Il  caîcûtF'  fë  montant  néceflaire 
annuellement  (en  négligeant  les  frai^it 

Il  ajoute  que  les  5 centimes  pour  tranc  de  lune  & 
rantrfe  -contubutiorf  »/  t'eues  'qu’elles  /font  , . ; 

fixées  en  l’an  6^  ne  pouvant  rend-ré  qiïe  . . lo^oojoéfèj 

Le  dixième  des  patentes  la  .demie  • , 1'  _ 

des  amei>d^  • ^ ^ 2,boo,oo6j  i6,5oô,16o® 

Ët  les  revenus*  parti rftortiaDx  d^  tom-  " | ' >■ 

fnunes.  . . .•••_•  • • • *1  • 4»°®°»°°®' 

Il  .y  auroit  en  dernière  analyfê  un  «déficit  de  . • . • '3i,  500, c^f. 

P<our  ne  vews  entretenir  dans  / ce  raomenty  citoyens  repréfentans^ , 
que  des  réfultats  qui  peuvent  voàs  faire  appréciée  l'étendue  de  1 impôt 
ciceét  pendant  l’an  7‘,  nous  a j ©nierons  qu»  vie  projet  prqpofe  confifte» 
d’une  part,  à faite  acquitter  l’airriété  dû  par  les  admiiiiftrations  de. 
département,  les  naufaicipaUtés  les  communes  , fur  les  recettes  à 
faire  dans  le  courant  de.  l’an  ,7yd’après.une  nouvelle  fixation  de  douze 
centimes  & demi:  addidônnels  :dux  contributions  fijneière  & mobilière  ; 
Sc  d’autre  part  j.d.’établic:des  dt/bits  de  confommation  pour  les  grandes 
communes  , dé  mauièjre  cependimt  que  tout  1 arriére  des  années  5 & 6 , 
évalué  à^64  millipos»  ne  fok' payé  que.  pendant  les  années  8 , 9 & lo. 
Le  projet  ajoute  encore  que  „ fuppofé  le  cas  où  cet  arriéré  ne  feroît 
pas  fôldë,  les  adminiûranoùs  centrales  &r  municipales  qui  auront  rcr 
connu  , à la  fin  de  l’an  f,  que  leurs  recettes  ordinaires  ne  peuvent 
fufiire  au  paiement  de  .l’arriéré  dans  le  courant  defdites  années  8,9 
âc  lo,  s'adrefleront.  aii' jCqrps  légiflatif  pour  obtenir,  foit  un  fupplé* 
ment  de  centimes  additionnels  fur  le  principal  des  contributions 
foncière  ^ perfonneiie , foit  une  addition  aux  taxes  municipales. 

En  dérnière  anàlyfe , dans  l’étàt  a<auel  des  chofes , les  dépenfes 

Rapport  padr  C 


..... i : 


: l ' ' 


c- 


n; 


'tt  fr6t>icoW  ap4#d4?"/^â4iî2%ir 
2ris  J Clin,  pour  I an  7 ^ vont  rl^upnii-  m /■  ..  .. 


■n  . fa  ucpciJie  aes  hOKftalix  <3^ 

ans , qni , pour  Vm  7 „ vont  devenir  des  dépenfes 
locales  montant  a,.  . . | cpcnies 

Enfin  uné  firnmé-  poir>fefibâe'rii.Q  70S,ooo 

1 0 T A I. . . . . . . rrde^~^~^ 


> 


t ^pTf?=?=î?= 


T O T A I.  . 

Gefero'iîdoaic,  aux  conMfî)ij^&ft(SiL<..<  , . 3.  . 

airtaes  de  l’an  7.^  uq . acceffoire  de  . ’ - ' --  "■  " ' o • 

L impôt  foncier  en  ■ princmÙ  efï  de'  ' ’ ’ * * ^^‘^•»°;°o>ooofr. 

«n  Fnncpa&jacceiroite.feioiide-.  . ■ ^ 

^•'  '■>'  ! . *;  • ’(?“dpOO(^,OOO.fr.  ' 

Pour  l’an  6 , cette  fixation  étolc  en  nrinrin-,!  a ~ ' ~ 

laieptribiuion  foncière  li  . ^ 

tuafly^ » «ïofilïèreV‘îbmpI 

• >.  . ..  ...,.  5a,cR30,(Soo  ' 


*-6 


& 


^ Le  monranr  des  fous,  ad^Qonnels  impofés’&nl  une  ^ 

j:  iautre  contpibuno^.,  dnr.iâSS  - • 

der;irer,  ne  pouvoir  prodnire  en  l’an 'K  % ? , / ' ''  ^ ' 

)7T .. 

le  16  meflîdor. dernier , que  . ....  . ' ” '<  ^ 

Donc  le  .«lontant  des  contrîbntionirdireati,  de 
Le  totalpourian  7 feroit  de  .*  .*  .*  * .*  * \ • * •' ^^^>^oo,oob  fr.'> 

' * ’ * • * • *"3635000,0(76  ••  1 

lir  ' . . ...  ? 


< « . J ‘ jj*  J.  ’ 

Différence  de  plus  pour  l’an  7 " ' '«Tr— - — ' 

• * * *.  • -,  74^000 ff: 

•ri  . ( I ‘r’fff 


/ 


fo^ie?ae  l^n  I pMe/  les 

l,qcfles  de  f '^..lîin-tJ’CorDS  fè'^ïfla'tî'f  ’iié  pas  pe'i'ffre  de  vue 

vr"iiom“nTr’â,-i&effiiiaont  f foncicfs  flans 

ïi...  r^-lv  pn  nrVent  de  leurs  dénrees , noii-fculement  de  he 

dè  voir  encore 
fft  fpéctalu^é 

de  r hypotheque  y ronaer..ic, 

adtvver  les  xnoyetjs,  ^e,  re^rodudtipn,  moyens  pafalyfes^^p^^  des 

charges  foncières  .epuraptes  ,^  ^rfiér'qeS|;  . 

' Continuonsi,  par  ^article  IlI.,Tmmen  ^e  la  réfoludon  relative  aux 
fonds  ordinaires  &- extraordinaires  de  lan  7.  Cet  aiticle  porte  . « La 
« contribution  mobilière,  :perfoniielk'&  fompmaire,  eft  réduite  pour  la 
»>  mênae  année  a 3o  millions.  »’  7 

Les  diverfes  codîmiffiôris^  du'  dckâ 
collègues  , notamment  Matthieu  DeotTfe^daris  fen  bpinioii  des  12  & i3 
prairial  an  5,  ont  fait  connoîtk  1 ihlûÇfance  de  t^is  Its  plans  de  répar- 
tition qu’on  a eilayés.  par  rapppi;t  à l ü^p'ofmbbllier.  Ce 'dernier  a les- 
bien  obfervé  ' que  cette  cpntribution  ne  peut  etire  prélevee  avec  quelque 
équité  fur  les  faculr|s  propdi-tionVellès'^mobîlièr^^^  tna- 

riiim'es  & commerçaijtesiqu^en^énéral , «ians'  les  departemens 

irkditerranés;  cette,  cetceptiqiiîpréfqnM^à  dn  double  emploi  av^^c  1 impôt 
foncier.  On  pourroïc  ajouter  quedètte  àgi-égatiod  dans  un  mçme  rôle , 
de' la  contribution  mobilière,  4e  çelle.  perfon^etlé  & de  la  fomptuaire  , 
peut  nuire  infiniment"  â l’opinion  qùéde  contribuable  doit  concevoir  de 
la  néc-^fliré  & de  l'’èxaàitude  de  la  part  qlu  lui  eft 'demandée  dans. les 
contributions  générales.  En  effet  .quélle  relation  peut  exiftet  entre  les 
bafes  arbitraires  de,  l’impôt  moMiet,  & les  faits  poutifs  fur  lelquels  on 
peut  âffeoir  l’impôt  . perf6mi^r& 'fomptuaire  ? Ces  deux  derniers  ayant 
pour  point  d’appui  ’Aes  données  matériejles , non-ferilémeut  les  erreurs 
doivent  .èçpe  moins  cpfifidéçàblçs  ^ riio'ins^  multipliées  tjue  dans  la  cote 
mobilière,  jnàis-  encore  la  prqporciôn  rèladvé  dé  chaque  taxe  perlon- 
nellè  & fomptuaire  peut  être  facilement  apperçue  , ^ par  cela  leul  con- 
ferver  à ces  deux  dernières  une  opinion  favorable  _qu,i  porte  a les 
acquittex  volontiers.  Pourquoi  donc , lorfque  l’on  fentoit  a cet  égard,  la 
néceffiré  d’une  réduaîon  de  20  millions  fur  l’an  7,  n’avoir  pas  fait  porter 
en  entier  cette  réduàionfurle  ptoduit  de  l’impôt  mobilier,  foit  par  un  texte 
formel,,  foit  en  féparant  meme  le  montant  defiré  pour  l irqpot  mobilier, 
de  celui  exigé  pouç  la  contribution  perfonnelie.  Enfin  il  n croit  pas  moins 
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des  combinaifons  différentes,  S importe  d’en  Produit  ^ 

pour  mertre  le  légiflateur  à portée  d’aporécier  îes"  éfémens, 

Jiorer,  ou  de  réduire  les  trob  taxes  S?'  ®;>yens  poffibles  d’àmé- 
^ L’artide  IV  de  la  réfoludon  rS  L 

fortes  de  revenus  qui  doivent  concourir  i,  i fesdlverfes 

de  5oo  millions  annoncée  dans  rarticHlbremi  ft>mme 

fervnces  ordinaires  & exrrabrdînaireW^anT" ^ 

citoyens  repréfentaTs  Tle  pdfdba^lXrcoh  ’^o.ufvenezdelevoîr; 

niobriière,  perfonnelle  & fomptuaire  direftes , foncière. 

Nous  ferons  touc-à-l’henrp  Akf  ’ •*  * ’ .*  M9>ooo,ooo  fr. 

CQlières  fur  le  piracnoL  lit 

impôts  indireds!  concerne  divers' 

les  paragraphealV.  V,  VI , VII&  VIII,  portent 
fcrè«  rif  °/“°l  • !"  *°dfcnir  d« 

.&in.érê.,,dn-J|:i„;““ 

& creances  adtves  du  tréfor  national  , iufan'l  Z 

cutrence  de  aa  nnllicant  Soo.ocô  H.  ù gZeTnc-  a ■' 

nreiu  feul  peut  aoptecier  la  poflîbilité  d’oitenîr  de  •* 

«t  dtvetfes  branches  de  revenus  la  fomme  de  87  mil! 

tous  500  000  fr.,  i laquelle  il  en  a évalué  le  Ln. 

anr  dans  fou  état  fpéculatif;  mais  nous  ne  ponvZ 
nous  dilliniuler  que  les  aS  milîions  efpérés^du  re- 
venu des  foras  nationales,  ne  feront  complets  qu’a- 
près  que  le  Corps  kg, flarif  aura  mis  en  vigueur’  les 
nouvelles  lots  pro|etées  depuis  li  long- tlmps  fut 
radm,nnirat,.n  foreiliête.  Ces  divers  ardcles  L re- 
venus peuvetttdoncdans  ce  cas.  rapporrer  enl'an  7 . 87,500.000 

Total,..  . , ..  , — 


Ces  diyerfes  branches  de  produits  ne  compofent 
encore  qu  une  recette  de  327^500,000  franc7  c'eft 
encore  loua  de  600  tnilüons  déclarés  nécelTatres  pont 

Mais  il  refte  à porter  ki  en  ligne  de  compte 
«venus  comprts  au  §.  III , ah.fi  „ uTfifoS 


3^7,5oc,ooo  fr». 


m 


^i-^ontre 


. * . . . . ...  327,500,000  fr. 


„ a’enregiftrement,  timbré,  amendes,  épaves, 

» hypothèques,  patentes, douanes,  polie  aux  lettres, 

» voitures  publiques,  taxe  d’entretien  des  routes, 
navigation  , bats  Sc  canaux  , droits  de  garantie  fur 
les  matières  métalliques , poudres  & falpetres  , 
& loterie  nationale , qui  demeurent  proviloue- 
ment  maintenus  pour  laa  7,  & jufqu'a  ce  quil 
en  foit,  autrement  ordonné , fur  lé  taux  auquel  iis 

ont  été  fixés  par  les  lois  exiftantes.  . 

Plufieurs  réflexions  également  importantes  nailienc 

de  la  Uélure  de  ce  paragraphe.  ^ , 

En  premier  lieu  , la  réfolution.ne  récapitule  pas 
les  fommes  que  doivent  rendre  les  diveifes  branches 
de  produits  dénommées  dans  le  paragraî>he  dont  il 
s’agit.  Cependant  il  étoit  utile  de  lever  à cet  egard 
toute  incertitude.  Ces  droits  furent  compris  dans 
la  loi  du  9 vendémiaire  6,  pour  169  millions 
de  produits  i & xlans  les  meflages  du  Diredoite 
exécutif  des  3 & 5 germinal  fùivant , le  déficit  eft 
annoncé  de  27  millions , tant  fur  les  hypothèques 
que  fur  les  polies  & melTagerks,  les  droits  de  pâlie 
fur  les  chemins  &c  la  loterie.  ^ Mais  les  divetfes 
circonftances  qui  avoient  paralyfé  une  grande  parue 
de  ces  quatre  clafles  de  revenus  ont  difparu  depuis, 
ou  font  fur  le  point  de  celFer  ; d’une  part , les  polies 
& meflageries  ont  été  mifes  en  ferme  j les  droits, 
de  paire  & la  loterie  font  en  pleine  aélivité  j & , de 
l’autre,  le  Corps  îégiflatif  s’occupe  fans  relâche,  de 
la  nouvelle  loi  fur  les  Kypothèques.  Ainfi  on  _peuE 
confidérer  comme  recette  effedive  en  l’arr  7 , 

160  millions  de  contributions  indiredes  comprifes 
dans  la  loi  du  9 vendémiaire  au  6 êc.  dans  le  §.  .111 
de  la  téfolution  qui  vous  eft  loumlfe  , ci  . » ► ► * 

.Total  . , , . . . 


159,000,000  fr. 
496,500,000  isf, 


Avant  de  rapprocher  la  malTe  générale  des  contributions  aiuorifée? 
nominativement  pat  la  préfente  réfolution , de  la  femme  de  600  mil- 
liens  jugée  néceflaire  pour  le  ffjtvice  de  l’an  7 c eft  le  cas-  de  fairei- 


tentées  par  générale-pré. 

oümment  le  Confeil  des  Ancien7'Denr^Ù  Partie  de  ce  rapport 
rement  réfléchie  &r  dir  nSuXîltf  "’û. 

Je  même  cliapicre,  & donc  Je  nrodX  ^unlulés  dans 

jliivie  la  ^dénomination  dç  chacun  d’L'x  >'DirT^t^^ 
fohmon  fe  réfère  aux  lois  exiftanres  ? Mai  A'  f"®"  préfente  ré- 

. s-aglt  &t  mention 

defîgnes  nommément  dans  Ja  loi  da  n - trouvent  pas 

cepnon  en  foit  confiée  aux  admiidftratLis 
1 article  3o2  de  Ja  conftitution,  déra  cité  Enfuite 

» contributions  publiques  font  de'/idees  I 

” i lui  feul  appartient  d’en  érrhl^  ^r  ^nnee  par  U 

« Jdj’huer  au-delà  d’un- an,  fnelJ^es  nefonr  J tie  peuvent 

D après  ce  vœu  de  la  conftitiuioh  il  pfl-  . ^®tiouveIées.  » 

fur  les  conti-ibiuions,  il  faut  néceïTair  ^ pour  délibérer 

en  calculer  k quoticé  : car  rS  5 , & 

fupporcable  fous  un  produit  modéiA  "Tan  1 ‘^®'^‘^“^“tioii  ^peut  être 

ne  pourroit  Pubfifter.  fi  elle  afFeâoV  rboff  contribution 

des  füurces  de  la  profpérité  publioue  fT  quelqu’une 

Jes  tarifs  fur  lefquels  fé  fonde^L  «-cp^uerbit  - on  que 

il  fera  toujours  vrai  que  les  nrodnir/ri  P.”°”  |®  réfuitac  des  lois- 

de  letir  nature , il  eft  indifpLfable  dt  klMcer  '^oblks 

confiances  qui  peuvent  engaaer  à dimit  i annee  ^ les  cir- 

à augmenter  cetix  des  autœs  ' P^<^duits  des  uns , ou 

Les  deux  branches  du  Corps  lémnnûf  r-  , 
n timon  à fe  prononcer  expreffément^ôc  non  par  la  coilf- 

points.  Par  exemple  , l'état  fpéculatif  adrefi'éT^'^r^rv^'''’  ces 

le  premier  meflidor  à l’un  & à l’autre  r?,  r . ^ exécutif,  ' 

conftitution  & à^  la  loi  du  tîiermidor  an  5 ^ conformément  à la 
douanes  un  produit  de  .o  millions 

9 vendémiaire  n’offroit  qu’un  produit  de  8 rndii  L loi:  du 

il  pas  evident‘que  lô  Confeil  Ls  Ciim  cLT  N’efi.' 

ration  furie  plus  ou  moins  de  coSaS  1'  ‘ 

genre  de  produit  qui  affeéfce  les  relation^  ' ^.^“gruentation  de  ce 
Confeil  des  Anciens,  qui  ne  peut  que  JélibéœrT'^’r  ’ 
lui  font  fouimfes,-n’a  pu  pefer  les  a v! T . réfolutions  qui 

ctifüf  M-tées  avJlê'Skr  . 
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la  conftitutioii  ; qui  veut  , on  le  répète  ; 'pour  l’intérêt  même  du 
pétiple,  que  les  contributions  publiques  îoiQnx.  délihéfées  & fixées  chaque 
année  par  le  Corpà  légiflatif , & qu’elles  ne  nuiflent  fubfifter  au-delà 
'd’un  an  , fi  elles  ne  font  exprejjement  renouvelées. 

Votre  commifiion  vous  prie  de  remarquer  encore,  citoyens  repréfen- 
tans,  qu’il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  que  la  conftitiuion  n’inveftilfe 
le  Confeil  des  Anciens  cornme  celui  des  Cinq-Cents,  du  droit  de  dé- 
libérer fur  l’enfemble'  des  finahces,  puifque  l’art.  162  dit  pofitivement  i 

' Le  D,ireâoii;e,eft  tenu  chaque. année  de  préfentei;  par  écrit  à l’un 
Curajéi/,  l’apperçudes  dépenfes,  la  fituation  des  finances  , 
».  l’état  des  pensons  exiftantes , aiufi  que  le  projet  de  celles  qu’il  croit 
j>  convenable  d’établir.  \ . 

' ■«  Ï1  doit  Indiquer  les  abus  qui  font  à fa  connoiflance 

r Vous  appercevez,  citoyens  repréfentans,  l’aélion  que  la  conftitution 
c-onfie  auTt  trois  autorités  fupérieures , 'fur  notre  fyftême  financier  t deft 
dans:  ce  cas  feul,  & chaque  année,  que  le  Directoire  eft  renu  de  com^ 
muniquer  fes  vues  économiques,  à l’un  & à l’autre  Confeil.  Dans  toute 
autre  circoriftance,  le  Direétoire  communique- fes  projets  en  forme 
d’obfervations , feulement  âu  Confeil  des- Cinq- Cents  ^ c’eft  ce  que  pref-* 
crit  l’article  fuivant  i63  :i  il  eft  ainfi  conçu*: 

■ » ‘Le  Difedoire  peut  en  tout  temps  inviter  par  écrit  le  Confeil  des 
» Cinq-Cents  ( U n’éft  pas  dit  l’un  & i’a.ütre  Çpnfeil  comme  dans 
l’article  précédent,  162,'  rèlativement  -aux  'finances  de  chaque  année  ) , 
« inviter  ce  feul  Confeil  à prendre  un  objet  en  confidération  ; il  peut. 
SI  lui,  propofer  des  mefures  (au  Confeil  des  Cinq-Cents) , mais  non 
» des  projets  rédigés  en  forme  de  lois  ». 

D’où  il  fuit  que  quant- aux  délibérations  folemnelles  fur  ies  finances 
de  chaque  année,  la  conftitution  aflure  la  plus  grande  égalité  & la  plus 
complète  liberté  aux  deux  branches  du  Corps  légiflatif,  & qu’elle  appelle 
môme  le  Diredoire  exécutif  à concourir  périodiquement  par  l’enfemble 
de  fes  vues,  à la  petfedion  de  nos  plans  de  finances.  - 

Quant  au  fond  & au  réfultac  de  l’article  IV  de  la  préfente  réfolu- 
d'on  , vous  avez  vu,  citoyens  repréfentans,  1®.  que  la  ^ 
malFe  iaffurée  des  comributid'ns  pour  l’an  7 n’eft  que  ' ‘ 
de  • • • • ...  ...  • • •■  49^>^oo»ooo‘^ 

* Que  fes  fonds  jugés 'héceïîàirés  pour  tous  les 
îèétices  fqnf’dé^V  •"  • • • • • * • doô, 006,000 


Il  refleroit  donc  à ftjcuer  fur  uns  aouvelle  fomme 
<ee  contribution  de  . . , . . ^ wmme 

Mw  R t-on  .dédait  de  ces  ic3  râülioM  50^  ndu',  f/ 

J' M que  v«re  commiffio»  voas  a 

dans  la  première  partie  de  te  raonorr 
fuppcimés  des  dépeiifes  Rénérales^^foit ’n,f  j®,"' 
impré.-ues,  dont  fe 

teretce  des  hôpitaux  civils  & de  la  couimLrfrde 'S' 

^^,pato.^e„tdevoit,à,We„it,faitepattie^^^^^^^^^^ 

* * * *'*•-•*•»•  . , 

« • 22.000,00(3' 

-Torâl  déduit . . 5 «TT" 

ri  . - • • . . oi,5oo,ooofr 

Il  ne  réitéra  plus  à ftatuer  oiif»  Tur  R "ir 
*UI  dépenfes  génétales  de  r j - L cém^ti,"”"  ?<>»■■  Mre 

c^donuer  pat  le  Cotps  légiflatif.  aanou"!  pXt 
. ee»pUt  les  Jo  mll’o™:  ^l^r^rfa  tide - 

rations  du  Confeii  des  Anciens.  non-fe.,re5é„ro‘’  ?"  c “ 
apperçus  lumineux  qu’une  difcuffion  générale  f °'r  .^'^^nouir  les 
encore  le  moment  de  la  reftauration  du  cféd  ? 

^ntre  les  recettes  & les  dépenfes  da  la  RéDihi:^  d’équilibre 

citoyens  repréfenrans,  ramener  avec  riôo ««  pouvez/ 
p.articdière  de  uos  collègues  des  Cino  cJr^  P^^^vemnee  lattention 
venir  a ce  comp  léraent  d®“noirr Æ^toLmlo’'  P"' 

4^  ce  tnotnent , la  divergence  des  opinions  liir  grande 

telle  contribution  , plus  il  Importe  i IWétpî/  ®« 

ofcupions  fuis  relâche  des  moyens  de  vain? 
wompher  des  intérêts  vivacesT  patdc^iê  s les  difficultés,  de 

^ir  fe  ïép'ïï’^Ttijat'*'^'^'’  les 

r rapport  â Iferriérê  des  r’ecews  & d«  d^e^fo/  - 

h'micîe 
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Uarticle  VI  dit  que  « les  recettes  ordiraires  & ex''raordinaires  de 
» l’an  7 ferviront  uniquement  à acquitter  les  dépen  es  ordinaires  Sc 
» extraordinaires  de  ia  même  année  ; ii  fera,  à cet  elfet , ouvert  à la 
» tréforerie  nationale  de  nouveaux  regiftres,  le  premier  vendémiaire 
prochain.  » 

Cette  mefure  eft  la  bafe  d’une  meilleure  comptabilité  que  celle  fuivie 
jufqu’à  préfent  ; elle  facilitera  finguüèrement  les  moyens  de  conftatcr 

Î>ériodiquement  les  recettes  Sc  dépenfes  de  la  tréforerie  , ainfi  que  vous 
’a  propofé  ,âu  nom  de  votre  commiffion  de  furveillance  , notre  collègue 
Lecouteulx , dans  la  féance  du  9 du  préfent  mois.  Cette  difpofitioii 
accélérera  encore  la  reddition  du  compte  de  chaque  adminiftration  pour 
une  même  année  , & leur  préfentation  par  le  Directoire  exécutif  au 
Corps  légiflatif , conformément  aux  lois  j ces  comptes  rendus  en  temps 
utile,  feront  ainfi  la  bafe  des  états  de  recettes  & dépenfes  à ordonner 
chaque  année. 

Enfin  l’article* VII  prononce  que  « l’arriéré  des  contributions  de 
>»  toute  nature , dettes  aûives  du  tréfor  public  , déduélion  faite  des 
M 2,2,5oo,ooo  fr. , compris  dans  Fétac  de  ia  recette  de  Fan  7,  feiviront 
» à acquitter  Farriéré  de  la  dépenfe.  s» 

On  ne  peut  nier  que  la  féparadon  des  èxercîces , antérieure  à celle  de 
l’année  qui  va  s’ouvrir,  ne  mit  un  principe  fécond  d’ordre  & de  clarté 
dans  Fadminiftratlon  des  finances  j mais  votre  commiiîion,  enappLiu- 
diflant  à cette  vue  de  Farticle  VII , ne  peur  que  regretter  que  ce  foit 
ici  plutôt  une  vérité  générale,  &j  pour  ainfi  dire,  abftiaite  , qu’une 
difpofîtion  pofîtive  & câScace  d’adminiftration  propre  à faire  difpa- 
roître  le  vuide  qu’ont  laiiïë  dans  les  recettes  des  années  précédentes  la 
difficulté  des  recouvremens  & Finfuffifance  des  contributions  ordon- 
nées pour  Fan  6 par  ia  loi  du  9 vendémiaire.  Votre  commiffion  ne 
peut  également  qu’appeler  la  foliicitude  de  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  fur  les  mefures  d’exécution  que  réclame  ta  foi  publique  engagée 
folemnellement  aux  rentiers  de  l’Etat  pat  k loi  du  9 vendémiaire,  qui 
leur  avoir  délégué  une  branche  particulière  de  revenus.  L’état  fpécuktlf 
adreflé  pat  le  Direétoire  exécutif  comprend  dans  les  600  millions  de 
dépenfes  les  rentes  & penfions  pour  la  fomme  de  89,560,564 

Le  rapporteur  de  la  commiffion  des  finances  du  Confeiî  des  Cinq- 
Cents , féance  du  22,  thermidor  dernier,  s’exprime  ainfi  à Fégard  des 
rendes  : f Elles  n’étoient , dit-il,  comprifes,  en  Fan  6,  dans  le  chapitre 
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« des  déMiires  , que  pour  83,333,333  fr.  Voili  donc,  dans  refMce 
V de  neuf  mois,  une  nouvelle  fomme  de  6.2,070^,  a t'  i® 
» liquidations,  & fur- tout  celles  du  grand  arriéré  ’ étanr 
..  en  sa, vue,  eft  difficile  de  calcSer  l’aeg'ellar'q:?:  ^Lu 

» pour  I avenir.  Rien  n ed  donc  moins  pofod  que  cette  pLi^  des  d? 
M penfes  publiques.  Une  pareille  incertitude , dit  touiours  le 
..  pouttoit  oétetmmer  le  Corps  Idgilîattf  i prendre  un  pum  S 
« avantageux  aux  créanciers  de  la  République,  en  fixant  déL^.' 

..  la  femme  qui  doit  être  eonJolMe  i.  Votre  commiffion  {e  vonâs 
comment  il  feroit  avantageux  aux  créanciers  de  FÉtat  t f ^ 

çréd.t  public  , de  6ret  maffe  inconnue  de  tn  eTclVoMdr  T ? 

déroger,  pour  celle  qui  , par  révénement  des  liqmSrion  ff,,’ 
erre  pas  comprrfe,  aui  lois  qui,  eu  mobilifant  ils  deux  tieîs^de 
pubhque , ont  appelé  l’aucre  tiers  à Être  confolide  ^ 

rr,r^:TXpS”:;.Frprn:ifS^^^ 

:3airdo.;eml;e"ttp:LVr; 

pris  rrÊs-prompremenr  par  nos  coll™  es' ïs'b  nq!ce”r  'î^réi  hf  ^ 
l^jlus  decffives  pour  le  paipmenr  des  arrérales'd^fdSs"^™^^ 

les^r^oyerîs“&‘'lVtinté  dardera  &'*  ’nl''  ™“l’ 

lailfe  rien  à defirer.  Votre  commiffion , citoyrn^îépréfema/^ 

qu  un  exemple  frappant  pont  vous  convaincre  deLelle  reffoulcrf 

ce  ctedtt  publtc  pour  la  profpérité  nationale,  & lalëftaLat^n  d! 
fyfteme  economique.  icirauration  de  notre 

Jetons  les  yeux  fur  le  tableau  fpéculatif  des  recettes  & déoend. 

1 an  7 , que  vous  a préfenté  le  Direéloire  exéenrif  n ’ Pour 

d-un  cÊté  , 4t5  mtllions  de  dépenfes  ordTnait  g“ ‘'5PT«^-'’OUS? 
millions  de  dépenfes  extraordinaires.  Sur  les  iid’millions  dFd' ’ 
ordinaires,  déduirez  les  20  millions  que  votré  comm  ffion^ 
remarquer  devoir  en  être  reietés  foir  rnmm  A'  vous  a fait 

rées  , foit  comme  cha  ges'qni  dTeffir  f„?î  “ ‘'“S*’ 

8e  cette  déduûion  > ifu irnnr  2b  „T  a ^ •.queréfulteta  t.il 

générales,  y compris  les  tentes  & peLnl  po"ut  89  mîuiôm  0*1'"““ 
beea-es.  496  millions;  lavoir,  240  millions  d'impôts 
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direâs,  169  millions  d’indiieéls  , & 87  millions  en  divers  antres  rccou- 
vremens. 

La  République  a donc  un  excédant  de  produit  de  102  millions  au- 
delà  de  fes  dépenfes  générales  ordinaires. 

Qu’arriveroit  - il , citoyens  repréfenrans , fi  le  crédit  national  étoit 
fortifié  par  l’exaélitude  dans  le  paiement  de  nos  engagemens  ? Le  voici. 
Les  i83  millions  de  dépenfes  extraordinaires  nous  feroient  avancés  par 
les  capitaliftes  nationaux  ou  étrangers,  fe  fuppoferai  même  au  taux  de  dix 
pour  cent  l’an  pendant  la  guerre  j ce  feroit  au  plus  20  millions  de  con- 
tributions annuelles  qu’il  faudroic  hypothéquer  fur  les  102  millions 
qui  excèdent  nos  dépenfes  ordinaires  : nous  pourrions  alors  faire  remife 
de  80  millions  aux  contribuables , foit  en  décharge  du  principal  de 
l’impôt  foncier , foit  en  diminution  des  centimes  additionnels  que  l’on 
projette  d’élever  à un  taux  exorbitant  de  128  millions  pour  les  dé- 
penfes locales.  Un  des  effets  faiutaires  de  tout  pian  de  reffburces  fon- 
dées fur  le  crédit , feroit  encore  d’augmenter  notre  numéraire  par  l’im- 
portation de  l’argent  des  étrangers,  & de  faciliter  par  là,  la  rentrée  des 
feuls  396  millions  de  contributions  , néceflaires  dans  cette  hypothèfe , 
au  lieu  des  6©o  millions  demandés  pour  les  fervices  ordinaires  & 
extraordinaires  d’une  année  , fur  le  pied  de  guerre. 

Prétendra-t-on  que  les  circonftances  foient  défefpérées  pour  rétablir 
notre  crédit  chez  les  nations  étrangères  ? Nous  remarquerons  que  par- 
tout en  Europe,  l’argent  eftà  un  taux  de  quatre  , cinq  & fix  pour  cent 
au  plus.  D’un  autre  côté , les  capitaliftes  n/y  trouvent  plus , dans  1®$ 
événemens  politiques  qui  travaillent  un  grand  nombre  d’Etats  jadis 
puiflans,  cette  fécurité  que  recherche  tout  prêteur.  La  France,  fuivaot 
les  bons  obfervateurs , fatiguée  de  longues  agitations,  tend  évidem- 
ment au  repos  , & les  capitaliftes  ont  une  perfpicacité  qui  ne  les 
trompe  pas  j auflî  notre  difcrédit  auprès  d’eux,  vient- il  du  peu  de  con- 
fiance qui  réfuite  des  infidélités  faites  à des  promefles  folemiiclles  , 
plutôt  que  de  la  foiblefte  de  nos  reftources  confidétablemeni  augmentées, 
n elles  étoient  raifes  en  aftivité. 

N’eft  - il  pas  contrairé  à tous  les  principes  de  confervation  d’un 
peuple,  de  vouloir  avec  perfévérance  , & fans  ménagement,  prendre 
fur  fou  produit  net.  annuel  des  dépenfes  énormes  extraordinaires , de 
manière  qu’il  feroit  facile  de  calculer  l’époque,  fi  la  guerre  duroit  , où 
toutes  les  dépenfes  furpafferoient  la  valeur  du  produit  annuel  de 
France?  & conféquemment  ces  dépenfes  englouciroient  alors  le  capitajj 
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même  des  biens  remcoriaux  ; car  où  il  ny  a plus  de  produic,  li  fe 
perd  le  tonds.  r » 

Nous  ne  faurions  trop  le  répéter,  citoyens  repréfentans , les  dé- 
penfes  extraordinaires  d une  guerre  , fur-tout  faite  avec  fuccès  comme 
celle  de  la  liberté  fram^aife , doivent  sWcduer  fur  le  crédit  de  nos 
capitaux , & non  pas  fur  notre  revenu  annuel  appauvri  momentané- 
menr,  de  tome  la  diminiuion  furveniie  dans  le  prix  de  nos  denrées  & 
dans  leur  defaut  de  circuiation  & d exportation.  Qu  eft-il  arrivé  oar 
1 événement  de  notre  lutte  .gldtieufe  contre  la  coalition  de  prefq^ue 
toute  j Europe  ? N avons  - nous  pas  augmenté  d\m  cinanièmè  notre 
territoire  produdif  ? Nous  avons  donc  acquis  des  capitaux  immenfes 
en  échangé  de  ceux  que  nous  avons  mis  ihors  ^ avec  cette  différence 
que  nous  avons  voulu , en  forçant- nature  de  toutes  parts,  que  notre 
«veau  annuel  décto.llant  pataccidenr.  fur  l’ancien  rerri.oire\rança” 
tit  routes  les  avances  de  nos  mémorables  & heureufes  entreprlfes. 

«n  i“  , "A*  s’anéantir  notre  produit  annuei 

^ fa  racme  .?  ou  bien  eft  - il  préférable  de 
ehercher  a faire  renaître  un  crédit  que  la  nature  des  chofes , !a  force 
aftaelie  des  circonilances  en  Europe , appellent  au  fecours  des  intérêts 
geiteraux  & particuliers  de  ia  République  françaife  ? 

rrî.^V'  I ’ citoyens  repréfentans^  de  ces  traits  d’une  doc- 

bntr?iwn™'AT“‘'’fl  ^ cabinet  de  Londres  Intte-t-il  (1  long-temps 
contre  1 agonie  de  fon  influence  pohrique  en  Europe  ? ceft  avec  le 
fecours  de  cette  pâme  du  f,ftéme  dccnolnique  , qui  ionfifte  à fomen ir 
la  guerre  avec  des  capitaux,  & non  pas  avec  k produit 

iagncuknre&  du  commerce.  ^ uuir  annuer  de 

dinaiies  , de  682  millions  environ  de  francs  j voici  comment  s’eft  fait 
le  prélèvement  fur  la  nation  entière.  seit  taie 

Sur  l’agriculture  

Sur  d’autres  produits  annuels  d’induffrie  ou  d*e 
confommation 

_ Droits  d’importation  3c  d’exportatiin’  en  par-^ 
ne  fupportés  par  l’étranger  . ....... 

Sur  les  capitalises  en  contributions  volontaires, 
avances  de  ia  banque , nouvel  emprunt,  êcc. ...» 


66,000,000  fr., 
112,000,000 
36jOoo,ooo 


468,000,000 
Total  égal.  ....  682,000,000  ff.  (i]; 


(1)  Voir  le  Réda^fsur  d»  18  ioréal  an  6 n°  r'  , r 

auilious  «ftindépcudiutt,  ctUu  du  3«  miuj.ns  cuviiV. 


Ami.  le  mimSrç  anglais  a formé  la  malfe  des  fonds  iiéceffaltes  pour 
le  l«ï,cecompofe  de  l'eatraordinaire,  dune  feule  a.inée,  par  le  diiièmc 
viron  preleve  fur  1 agiiciilcure  comme  impôt  d'ircét  ou-  foncier  &: 
par  deux  tiers  prélevés  fur  des  capitaux  accumulés  par  la  nation  bti- 
ceux  quelle  continue  de  fe  procurer  pat  fon 

^ temps,  citoyens  repréfentans , que  la  quatrième  année  de  la 

conftuution  de  lan  3 , & la  hunième  de  la  République  , falTe  époque 
ans  le  retablilTemenr  de  nos  affaires  économiques  j nous  ne  fautions 
trop  nous  pénétrer  de  ce  palTage  remarquable  d’un  de  nos  plus  grands 
eciivains  , egalement  penfeur  profond.  ^ ° 

« Ce  n’eft  pas  afTéz , dit-il  d examiner  la  nature  des  inrpôts  en 
eux -mêmes,  & par  rapport  a la  culture  des  terres  ; il  faut-encore  les 
comparer  les  uns  aux  autres.  Il  eft  des  impôts  qui  fe  nuifent  : il  eft 
des  belonis  quon  ne  peut  fatisfaire  qu’auifi.dépens  d’autres  befoins.  Oue 
iroit  on  a un  homme  qui , en  confttuifanc  une  machine,  multiplieroic 

des  ^ mouvement 

.es..unes  ^oit  nect-lTaiiemtiU  ralentir  1 aébion  des  autres?  C’tft  c' pen- 
dant ce  eju  ont  fait  pluheurs  prétendus  politiques.  La  iufte  répattitio» 
des  impo.s  eft  encore  en  des  grands  objets  de  fbomine  d’Eti:  “Cr 
y parvenir,  ,1  font  connoitre  la  valeur  refpeclive  des  provinces;  cZ- 

de  fo  "P/"'  ptoduftions,  des  manufeûores  , 

de  la  population  , des  oepemts  que  1 Etat  y fait.  I!  faut  que  les  non- 
vJeurs  entrent  toujours  dans  les  calculs;  que  la  quotité^ de  l’impôt 
foitnoujonrs  determmee  par  la  malfc  des  revenus , & que  l’une  foie 
lyhermometre  hdèle  de  l’autre  ; ^qt^e  les  provinces  ne  paient  pas' 

toujo^mrdreen^  circulation  Jlle 

toujoms  du  centie  a la  circonférence , commg.^e  la  circonfaence  au 

centre,  que  chaque  espèce  de  biens  fait  impofée  félon  fa  qualité- 

1 impomion  dans  fës  villes-  foie  plus  forte  que  dans  les  ca,npaa„es’ 

ic  que  le  pauvre,  qui  , dans  la  confticution  fociale  , ell  déjà  ^crafé 


fondée,  au  paiement  ds  laquelle' font  hypoihéquées  fpécî- 
Icment  des  contributions  particuüères  iiidirtétes  • ->0  (iu  nientar^  a 1^ 
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par  i’ujfoknce  & rorgueii  ân  riche  , naît  point  encore  un  nouveau 
liiotif  u-op  légitime  de  maudire  ïa  patrie  de  détefter  le  nom  de 
citoyen,  w 

Ce  texte  prophéilqne  pour  le  moment  adtuel , avoir  été  fans  ceiïe 
préfent  à reforir  de  Suliy , avant  de  fe  trouver  fous  la  plume  de 
Thomas,  fon  éloquent  paiiégyrifte.  Audi  le  fticcès  ré^ondit-il  à lexçeh 
lence  des  vues  qui  animèrent  Sully  , democfate  a la  cour  , 
montrant  toujours  la  providence  des  campagnes.  En  miniftre 

obtint  la  conduite  des  finances,  après  une  époque  célèbre,  par  les  dé- 
faftres  de  près  de  cinquante  années  de  guerre  civile.  Cependant , après 
quinze  ans  de  fon  adnqiniftration  y il^^voit  diminue  les  tailles  de  5 
millions,  réduit  les  droits  ^térieurs  à la  moitié'-,  & quoique  les  de- 
penfes  exHraordinaires  montafienc  à plus  de  38  millions  , toutes  les 
dettes  de  l’Etat,  formant  une  fomme  de  Aïo  unillions  de  ce  temps 
là  (800  millions  valeur  aéluelle  ),  furent  acquittées  j les  revenus  furent 
augmentés  de  4 millions  y & 4^  millions  { ou  100  millions  v^eur 
aïàuelle  ) fe  trouvèrent , foit  réellement,  foit  en  crédit,  daps  les  coffres. 
Le  commerce  s’ouvrit  de  nouvelles  routes,  & l’agriculture  doubla  pour 
ainfi  dire  fes  produits.  Tel  fut  alors  pour  la  France,  le  fruit  heureux 
d^  l’efprit  méthodique  ôc  des  conceptions  vaftes  qui  firent  fortir  du 
cHaos , les  finances  d’un  grand  empire. 

Jetons  un  coup-d’oeil , citoyens  repréfentans  , fur.  nos  moyens  adkuels 
d’obtenir  d’aulîî  importans  réfultats. 

La. conduite  de  nos  finances  ^ice  moyen  de  la  force  publique  , ce 
principe  de  la  profpérité  nationale  , eft  confiée  , en  vertu  de  la  conftitu- 
rion  , au  Corps  légiflatif  divifé  en  deux  branches  ; à un  Diredoire  de  cinq 
membres,  à un  minime  fpéciaf,  aux  cinq  com  mi  fiai  res  de  la  tréfnre- 
rie,  à un  femblable  nombre  de  commiffaires  de  la-comptabillté.  De 
plus,  une adminiftration  des  monaoies , ôc  des  étftbiiffemens  temporaires 
de  liquidation,  concourent  également  à la  conduite  de  nos  finances. 
Toutes  les  parties  principales  de  ce  même  tout,  lorfqu  elles  ne  s entre- 
choquent pas,  fe  meuvent  j ufqu’à^é  feu  c , pour  aïinfi  dire,  ifolémenc 
dans  leur  fphère  particulière  , fans  union  6c  fans  corrélation  avec  le 
point  central  de  la  machine  economique.  Il  na  encore  exifte , depuis 
le  ré^^ime  conftitutionnel , aucun  moteur  allez  puiffant  pour  faire  for- 
tir , les  finances  de  la  France  du  chaos  où  ks  a trouvées  la  conftitunon  de 
i’an  3 , au  moment  de  fa  mife  en  aélivité. 

Le  Corps  légiflatif  tourmenté  périodiquement  par  la,  violence  des 
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avantages  font  développés  dans  le  préfent  rapport , cjue  fe  délibérera- à 
l’avenir  , Sc  à compter  de  l’an  8 , le  fyftêmc  général  des  finances  de  la 
République. 

Quant  au  fond  de  la  réfolution  du  8 fruélidor , nous  devons  regretter  ^ 
citoyens  repréfentans , qu'elle  n’air  point  eie  foumife  plutôt  a votre 
fanction.  vous  îfaïuiez  pu  vous  difpenfer  de  lui  appliquer  les  prin- 
cipes q£ii  ont  motivé  nos  obfervatlons  fur  toutes  lés  parties  j mais  , 
quelqu'exads  que  foient  ces  principes,  votre  commiflion  ne  peut  fe 
refufer  de  convenir  que  le  moment  eft  pafle  de  les  mettre  en  pleine 
vigueur  pour  l’an  y.  En  effet , d’une  part , vous  avez  approuve  fuccef- 
fivement  diverfes  réfolutions  qui  autorifent  les  dépenfes  générales  de 
la  guerre,  des  affaires  extérieures , du  Direéfoire  exécutif,  de  la  comp- 
tabilité nationale  ôc  delà  marine  j toutes  ces  dépenfes  réunies  s élèvent 
à la  fomme  de  095,786,474  fra-ncs.  La  réfolution,  a la  vérité,  confacre 
une  maflé  de  contributions  de  496,600,000  fr.  ; ce  qui  offre  un  excédant 
de  recette  de  ioo,8i3,526  fr.  au-delà  des  dépenfes  jufqu  a ce  jour  or- 
données par  le  Corps  légiflacif  : mais  sd’iine  part,  dans  Ies496»5oo,ooo  fr. , 
de  contributions , il  exifte  z4o  millions  de  contributions  diredes  qui 
ne  peuvent  être  mifes  en  recouvrement  avant  que  la  répartition  entre  tous 
les  départemens  en  foie  arrêtée  par  le  Corps  légiflatif  ; cîrconftance  qui, 
dans  ce  moment , réduit  à 256,5oo,ooo  fr.  le  montant  des  recouvre- 
mens  , à commencer  au  premier  vendémiaire  prochain,  pour  l’an  7. 
Le  Confeil  des  Anciens  ne  peut  donc  fe  difpenfer  d’autorifer  la  levée 
de  cette  maffe  de  contributions  pour  l’acquit  des  dépenfes  ordonnées 
jufqu  a ce  jour  j lefquelles  dépenfes  s’élèvent  à 396,786,474  francs. 

D’un  autre  côté , plufieurs  obfervatlons  faites  par  votre  commiffion 
fur  la  nécelTué  de  poiurvoir  enfin  au  fort  des  rentiers , fur  l’urgence 
d’un  retour  au  crédit  national,  & notamment  celles  faites  fur  l’obli- 
gation  où  fe  trouve  le  Corps  îégifîatif  même,  pour  faciliter  les  recettes, 
foie  de  procéder  fans  délai , à une  plus  jiifte  répartition  entre  les  dépar- 
temens du  principal  de  la  contributiorr  foncière,  foifc  d’alléger , autant 
que  pofîible  , te  poids  des  centimes. additionnels  de  cette  même  contri- 
bution j toutes  ces  obftrvations , difons  nous , peuvent  être  prifes  promp- 
tement en  confidération  pat  nos  collègues  des  Cinq-Cents,  qui  vont 
s’occuper  de  ces  difeuffions  importantes.  Enfin  fa  réfolution  du  8 fruc- 
ddor  pofe  , dans  les  articles  VI  & VII , les  bafes  d’une  bonne  comp- 
tabilité en  prefcrlvant  à la  tréforerie , pour  l’an  7 , la  tenue  de  nou- 
veaux regifttes,  & en  écartant  l'arriéré  des  comptes  dés  recettes  & 
des  dépenfes  qui  s’effeduerom  l’année  prochaine»  Ces  nouveaux  regiftres 
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œmmiffion  , par  toutes  ces  dernières  confidérations  , eft  unanimerenr 
d avis  que  vous  devez  approuver  la  tëfolution  du  8 fruftidot  ‘ 


ISfota,  La  réfoîutioa  a été  approuyéfe  dans  la  même  fëancf. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE 

Vendémiaire  an  7, 
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